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PARTIE 1

De l'émergence d'une prise de conscience à la construction de politiques

Après chaque explosion dans un établissement scolaire, conférence de presse officielle présentant mesures et plans de lutte contre ce phénomène, parution d'ouvrages ou de rapports, de documents audiovisuels, d'émissions radio ou télévisées sur ce sujet, les comptes rendus médiatiques font quasi systématiquement mention d'un historique marquant les étapes du déroulement de la prise en compte de ce phénomène par le ministère de l'Éducation nationale.

Au regard de notre ambition, qui est de mettre à la portée de tous les lecteurs intéressés le maximum d'informations existantes, pour mieux participer à la lutte contre ce phénomène, il nous a semblé fondamental de poser cette priorité comme base première de ce livre.

La présentation résumée et fidèle de tous les rapports officiels, une première, qui jalonnent l'évolution de la réflexion de l'institution scolaire sur la violence à l'école, ainsi que leur analyse comparative répondent à cette nécessité de transparence des connaissances acquises.

Ce travail permet, « preuves en main », de combattre un certain nombre d'idées reçues, tant sur le moment d'apparition de la violence dans l'école, sur sa nature et ses formes « contemporaines », que sur les solutions les plus à même de lutter contre elle.

Cette présentation diachronique sur ces vingt dernières années fait émerger de façon très nette l'évolution des rapports qu'entretient la société française avec son école et des missions qu'elle lui assigne. Elle met en évidence, selon le moment, et avec un fort effet-retard, la conjonction ou la divergence entre l'analyse et les propositions des auteurs des rapports et les décisions administratives.

Au travers de ce « panorama », on perçoit l'évolution des modèles explicatifs et des solutions proposées par la recherche, qui privilégient, selon les périodes, les sciences médicales ou humaines, l'individu ou le social, la psychologie ou la sociologie.

Saisie sous un autre angle, l'évolution de ce phénomène, « marginal » pour Alain Savary et « enjeu majeur de la société » pour Claude Allègre, est devenue, d'une certaine façon, le symptôme révélateur de la distension, si ce n'est de la fracture pour certains, du lien social. L'« âge d'or » de l'intégration par l'école, de l'intériorisation des normes et des valeurs sociales dominantes par tous les élèves, de la forte adéquation emploi-diplôme est en partie révolu.

La pierre angulaire de la paix scolaire, fondée essentiellement sur le tabou de l'enseignant comme celui de son sanctuaire l'école, s'est brisée sous la pression de trois récentes évolutions de société :


- Celle de l'omnipotence et de l'omniprésence des valeurs économiques et financières dans le fonctionnement normal et ordinaire de la société occidentale qui mettent à mal les valeurs fondamentales de l'école républicaine : « Liberté, Égalité, Fraternité » ; le credo de la compétitivité et de la consommation marginalise les individus, remet en cause le consensus social, la légitimité morale et le « magistère » de l'école.

- L'école n'est plus le seul lieu dispensateur de connaissances. Son monopole est battu en brèche par les nouveaux modes de transmission des savoirs. Ce pouvoir « régalien » s'atténue au bénéfice du domaine privé des entreprises médiatiques et de hautes technologies.

- La dilution si ce n'est la disparition des « éducations complémentaires », dispensées en d'autres lieux (églises, partis, familles...). Ce tout formait le bloc moral national consensuel qui participait à donner sens à l'école.



Cette étude diachronique sur les trente dernières années nous paraît fondamentale, non seulement pour comprendre et agir sur la situation, mais aussi pour en déduire les tendances dominantes de demain. Faute de cette grille de lecture de l'évolution de ce phénomène, nous continuerons à avancer en aveugle, à tâtons, sans anticipation, et subirons les contraintes de la réponse immédiate.






1

Sept rapports pour points de repère




L'école crée-t-elle de la violence ?

En 1972, le rapport Sélosse1 pose pour la première fois la question taboue : de quelle manière l'école peut-elle être impliquée dans le processus de la formation de la délinquance des enfants d'âge scolaire, d'une part, en raison de son rôle actif dans la construction des personnalités, d'autre part, en tant que milieu de vie important et obligatoire dans lequel l'enfant puis l'adolescent va passer en moyenne quinze ans de son existence ?

 

Se fondant sur des travaux anglais, Jacques Sélosse met en évidence un certain nombre de caractéristiques d'établissements scolaires susceptibles d'être des facteurs d'inadaptation et de délinquance. Puis, dépassé cette première approche, il précise à quels niveaux du fonctionnement de l'école les risques sont les plus grands.




Niveaux de fonctionnement à risques




• Les valeurs transmises par l'école

L'école transmet des valeurs et des normes qui sont celles ayant cours dans le groupe social « classe moyenne et supérieure ». Pour les enfants des milieux défavorisés, il arrive qu'ils soient incapables d'assimiler les normes qui leur sont imposées. 

Cette difficulté les met en marge de deux cadres de référence, celui de la famille et du milieu d'origine, et celui de l'école. Si cette dernière ne tient aucun compte de l'arrière-plan socioculturel de ces élèves, elle se prive de toute possibilité de comprendre leurs besoins réels et leurs difficultés, et ne peut leur apporter aucune aide.






• L'accès aux études

La distribution des écoliers dans l'accès aux études s'effectue selon les critères de stratification sociale : les enfants de niveau socioculturel défavorisé s'adaptent mal, malgré leurs aptitudes intellectuelles, à l'enseignement de type classique et traditionnel, à la fois pour des raisons pédagogiques (faible soutien familial), pour des raisons psychologiques (difficultés de se conformer à des normes de références très différentes des leurs) et pour des raisons culturelles (intérêts et aspirations d'une autre nature).






• Des structures périmées

Le décalage entre l'évolution rapide de la société et l'évolution lente de structures périmées au sein de l'école se manifeste plus particulièrement et négativement par :


- le décalage culturel des manuels scolaires, notamment pour les élèves issus de familles et de zones déshéritées ;

- le caractère stéréotypé des programmes des établissements secondaires ;

- la variabilité des normes d'appréciation selon les professeurs et les disciplines ;

- le peu d'intérêt pour tout ce qui concerne la vie extérieure à l'école ;

- l'uniformité des modèles de référence proposés par l'école et leur faible adéquation à ceux, multiples, des autres milieux de vie (dualisme des systèmes de normes)2.








• Les modèles proposés

L'autorité formelle, fondée trop souvent encore sur des critères de réussite, peut susciter chez l'écolier, selon sa personnalité, des réactions ambiguës :


- souci de devenir, par soumission et bonne volonté, une bonne copie conforme du modèle qu'on lui impose ;

- révolte si les modèles proposés lui paraissent inacceptables ;

- indifférence et désengagement progressifs s'il se sent incapable, soit de se conformer, soit de se révolter.








• L'isolement de l'école par rapport aux autres milieux éducatifs

L'école est loin d'avoir reconnu la nécessité de s'ouvrir sur les divers milieux éducatifs et d'avoir admis que la tentative de relation constitue une part inhérente de sa mission. Les recherches font apparaître les différentes aptitudes entre « les bonnes » écoles et les autres face à ce problème. Par ailleurs, l'école apparaît encore trop souvent comme étrangère aux problèmes familiaux de ses élèves. Il n'existe pratiquement pas de dialogue établi structurellement entre ces deux principaux milieux normatifs. Certes, plus le milieu familial est déficient, plus il sera difficile d'intervenir, mais plus il sera nécessaire de le faire. Les recherches conduites en Angleterre par The National Foundation For Educational Research dans le cadre du Constructive Education Project et qui concernent les relations entre les familles et les écoles indiquent que les enseignants et les chefs d'établissement reconnaissent l'utilité de ces rapports mais qu'ils ne sont pas satisfaits des formes actuelles des échanges, notamment par l'intermédiaire des associations de parents d'élèves.








Indicateurs

Après avoir analysé le rôle de l'école dans une société pluraliste, Jacques Sélosse examine les interactions entre les facteurs individuels et les facteurs sociologiques qui contribuent principalement à l'identification et l'intériorisation des normes et des valeurs ainsi qu'à l'assimilation de l'image de son moi.

Selon cette démarche, il apparaît que les enfants qui se trouvent au seuil de la délinquance en abordant le monde scolaire sont principalement :


- ceux qui vivent dans un encadrement familial défavorable (c'est-à-dire dans un foyer incapable de constituer un groupe de références) ;

- ceux qui appartiennent à une famille dont l'échelle des valeurs est différente ou opposée à celle de la société ou de l'école ;

- ceux qui n'ont pas clarifié l'image de leur identité et vivent une perception chaotique de leur moi.



 

Pour conclure, Jacques Sélosse pose la question (en 1972) face à l'inadaptation scolaire : sont-ce les élèves qui sont inadaptés ou bien faut-il considérer que ce sont les structures d'enseignement qui ne répondent pas à leurs objectifs ?

Il répond en faisant un certain nombre de suggestions concernant notamment la nécessité :


- d'ouvrir l'école sur le monde — un lieu de participation de la communauté ;

- d'éveiller et de développer les ressources des enfants en vue de leur devenir personnel, social et professionnel ;

- de prévenir l'inadaptation scolaire et sa nette corrélation avec la délinquance par un dépistage précoce afin que ne se structurent des troubles qui résisteront aux moyens pédagogiques ;

- de conduire une série d'interventions permettant d'apprécier dans quelle mesure l'école peut compenser, soit les frustrations sociales, soit les troubles du milieu familial, soit les déficiences individuelles de certains élèves en s'ajustant à leur potentialité.










La violence dans les collèges ne date pas d'aujourd'hui

En septembre 1978, plutôt que d'aborder le problème de la violence par des observations ponctuelles, ce qui était le cas jusqu'à cette date et se faisait au hasard des visites occasionnelles dans les établissements de types divers, le groupe de la Vie scolaire décide d'en faire pour la première fois l'objet d'une étude3 systématique à partir d'un échantillon d'établissements aussi homogène que possible permettant des comparaisons.

 

Quarante et un collèges « en situation a priori difficile », répartis sur la presque totalité du territoire national, constituent cet échantillon. À noter que quelques académies « n'ont pu trouver aucun établissement répondant à la définition ».

 

L'objectif ambitieux de cette étude était de tenter de déterminer les corrélations qui existent entre tel degré de violence et tel type d'établissement présentant telles caractéristiques, d'établir de fait une typologie.




Les aspects de la violence dans les établissements de l'échantillon

L'analyse du tableau (voir page suivante) permet de mesurer de façon tangible l'évolution de la société française et, particulièrement, celle du monde de l'Éducation nationale vis-à-vis du phénomène de la violence.

 

En effet, pour les rédacteurs de l'époque, les enseignements à tirer de ce recensement sont presque « rassurants » : « Certes, la violence dans ses différentes manifestations existe. On remarque toutefois, sauf pour les déprédations et les vols, qu'on trouve dans à peu près tous les établissements, qu'une bonne moitié de ces collèges s'en déclare exempte. »

 

De plus, contrairement à des idées reçues, il ressort que les interventions de la police dans le périmètre scolaire sont fréquentes, que le racisme entre élèves concerne un établissement sur deux, et celui des adultes, un sur cinq.
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Sur le même registre, on note que le vol existe dans tous les établissements de l'échantillon, que le racket s'exerce dans les trois cinquièmes d'entre eux, que presque 70 % des collèges sont concernés par des enfants fugueurs et 50 % par des tentatives de suicide, et que les agressions physiques graves contre les adultes concernent un collège sur quatre, et les agressions bénignes (menaces, injures, pneus crevés, carrosseries rayées), un collège sur cinq.

 

Face à ce constat, le rapporteur précise que, dans la plupart des cas, ce sont les élèves de CPPN4 ou de SES5 qui sont responsables de ces actes de violence.

 

Sa conclusion en trois points affirme que :


- « la violence est moins répandue et moins dramatique qu'on a en général tendance à le croire »,

- « elle est essentiellement liée à des facteurs extérieurs à l'établissement »,

- « à l'intérieur de l'établissement, elle est en général maîtrisée ou contrôlée ».



 

Le rapport se concentre alors sur l'analyse de cette dernière situation en posant la question : « Est-ce sous l'effet de la répression, de la prévention ou tout simplement d'un climat éducatif que les établissements sont parvenus à cette maîtrise ? »

 

La méthode retenue a été de comparer les établissements ayant une forte fréquence de violence à ceux de faible degré de violence, indication pour indication.

 

Georges Tallon constate plus particulièrement que :


- la taille des établissements ne semble pas avoir de conséquences sur l'intensité de la violence ;

- les établissements « pleins à ras bord », particulièrement dans les SES, sont plus sujets à la violence que les autres ;

- il n'y a pas d'actives corrélations entre la qualité de l'équipement, la présence de CDI, la composition de la population scolaire, l'encadrement éducatif et les manifestations de violence dans l'école ;

- la nature de l'environnement joue un rôle essentiel dans l'intensité des phénomènes de violence mais il n'y a pas une inéluctable relation de cause à effet ;

- il existe une nette corrélation entre la présence et le nombre de PEGC6 et les établissements « non violents » ;

- le climat plus ou moins fort de violence a relativement peu d'influence sur les résultats scolaires ;

- la discipline est plus stricte, les exclusions plus nombreuses, le taux d'absentéisme plus fort dans les établissements « violents » ;

- il existe une très nette corrélation entre la participation, dans tous ses aspects, au fonctionnement de l'établissement, des parents et des élèves et l'absence de violence ;

- le facteur de loin le plus important, nécessaire mais non suffisant, est la qualité du chef d'établissement.



 

La conclusion sur le « plan pratique » de cette étude est particulièrement intéressante car elle fait apparaître, en 1979, une notion tout à fait nouvelle au sein de l'administration de l'Éducation nationale et du système éducatif : l'égalisation des chances par une inégalité de moyens entre les établissements. Idée fondée sur la conception que l'harmonisation des chances se joue au moins autant au niveau des établissements scolaires qu'au niveau des individus. La responsabilité de l'école est reconnue et engagée.








Lutter contre la violence scolaire, c'est lutter contre le monolithisme et le conformisme majoritaires

Le 1er juillet 1982, le ministre Alain Savary demandait à l'Inspection générale de l'Éducation nationale (IGEN) de lui faire connaître les informations dont elle disposait sur le problème de la violence, notamment sur les données statistiques, la typologie qui peut être établie et les recommandations qui peuvent être formulées.

 

Le 1er octobre 1982, le doyen de l'IGEN lui adressait une note émanant du groupe Établissements et Vie scolaire, rédigée par Marc Rancurel7 et approuvée par tous les groupes de l'IGEN et le collège des doyens.

 

Aux questions posées sur les statistiques et la typologie, Marc Rancurel répondait en posant d'emblée les problèmes méthodologiques (définition de la violence, critères objectifs et mesures, saisie de l'information) et faisait le constat de la sur-évaluation de la violence due au phénomène médiatique et à l'extension excessive du concept.

 

Il poursuivait en faisant état des études spécifiques sur la violence — construites sur des échantillons représentatifs — menées par l'Inspection générale de la Vie scolaire (rapport Tallon de juillet 1979 dans les collèges, et dans les lycées d'enseignement professionnel, septembre 1980).

 

La comparaison des statistiques de ces deux rapports marque de fortes différences, tant dans la fréquence des violences que dans leurs formes et leurs natures.

 

C'est ainsi que l'on note, pour les LEP8, un pourcentage moindre que pour les collèges de vols au détriment de l'établissement et, à l'extérieur, de rackets, de tentatives de suicides... et un pourcentage plus fort pour les agressions physiques et verbales, les problèmes de drogue, les fugues et l'absentéisme.

 

Globalement, et contrairement aux idées reçues, « les collèges sont plus violents que les LEP ». Il est inexact et injuste d'établir une liaison quasi mécaniste entre environnement défavorisé et violence dans l'établissement. La carte des ZEP9 ne se superpose pas automatiquement à celle de la violence en milieu scolaire.

 

Après le constat et l'analyse, Marc Rancurel présente les recommandations générales demandées par le ministre qu'il fait précéder d'un avertissement et d'une ardente obligation : « Il serait vain et dangereux de considérer la violence juvénile comme un phénomène isolable et circonscrit à l'école. Il s'agit d'un phénomène de société qui atteint les collectivités, les adultes autant que les jeunes, et ceux-là bien avant ceux-ci. Ni l'État ni l'Éducation nationale ne peuvent y remédier par décret, par voie d'instructions pédagogiques ou administratives. »

 


Une prévention à moyen et long terme résultera :


- de la lutte contre l'échec scolaire : ZEP, réduction des sorties de l'appareil de formation, notamment des LEP ;

- de l'ouverture du système éducatif à son environnement social, culturel, dans le cadre d'une politique générale de décentralisation ;

- de la participation accrue des parents ;

- des efforts faits pour la création ou le développement de communautés scolaires davantage autonomes ;

- des incitations à s'approprier le milieu scolaire en l'humanisant ;

- du passage progressif, dans les esprits et dans la pratique, à une conception moins sélective de la formation et de l'orientation.






Le message moral est nécessaire

Cette violence juvénile doit donner à l'Éducation nationale l'occasion d'exprimer un message qui lui est propre. Quels sont ses projets, ses idéaux, son éthique ? Le moment est venu d'ex-pliciter, de rendre clairs les buts de l'action, de rassembler les éducations.

 


Pour Marc Rancurel, il n'est nullement question de prêcher une croisade contre la violence. Au contraire, « on entend un peu partout réclamer le plus facile en apparence et le moins opérant : la restauration d'une discipline contraignante, le renforcement des sanctions, l'accroissement du nombre de surveillants. Cette voie paraît sans grande issue ».

 

On n'envisage pas la non-violence par la violence. Il faut donc instaurer une attitude d'un niveau supérieur, le couple « autorité-dialogue », la fermeté doublée de compréhension. En ces temps difficiles, il apparaît prioritaire d'appeler tous les enseignants à un rôle d'éducateurs et de leur dire le sens fondamental de leur mission qui est morale et « civilisatrice ». Ce serait leur rendre une place valorisante dans la société, les rétablir dans une haute responsabilité, leur restituer une fierté.






Stratégies et tactiques

Pour mettre en œuvre ce programme, il faut susciter l'adhésion, tant chez les enseignants qu'auprès de l'opinion publique. Des lignes directrices s'imposent.

 

Le premier axe serait l'élaboration d'un code de vie en commun et des démarches adaptées aux étapes de maturation personnelles et sociales des élèves ; le piège dont il faut se garder est celui de la forme traditionnelle des programmes. Il s'agit de guider et de conseiller dans le choix des démarches et des méthodes.

 

Le deuxième axe est celui de la formation initiale et continue des enseignants qui devrait prendre en compte plus particulièrement la connaissance des comportements des enfants, celle des conflits et leurs modes de résolution, les aspects psychosociologiques des difficultés scolaires.

Le troisième axe serait celui d'un important effort pour améliorer la qualité des équipes de direction et d'éducation qui devraient être « inlassablement » incitées et être formées au travail en équipe et partenarial. L'enrichissement de la vie scolaire est l'un des outils les plus bénéfiques et réducteurs des tensions.

 

Pour les établissements les plus difficiles, Marc Rancurel propose d'étendre largement le pouvoir de l'établissement à l'organisation même des enseignements.

 

Sa conclusion est que rien ne peut se faire, rien ne peut réussir sans l'existence d'équipes éducatives réelles, unies dans l'action, solides, seules capables de lutter contre le monolithisme et le conformisme ordinaires et majoritaires.








La seule voie, une dynamique démocratique associant l'école, la ville et les associations

L'objet du rapport Léon10, selon son auteur, n'est pas d'ajouter une analyse aux nombreuses études existantes, mais de formuler un ensemble cohérent de propositions pour faire face à des situations « sérieuses » qui, heureusement limitées aujourd'hui à quelques zones ou quelques établissements, risquent demain de s'étendre.

 

Jean-Michel Léon cadre d'emblée son propos. En face de ce danger réel, existe un autre danger : « surestimer l'ampleur du phénomène et privilégier abusivement les solutions répressives ». Face à ce problème complexe, il faut intervenir simultanément sur l'ensemble des causes : sociales, économiques, culturelles, architecturales. La seule voie qui s'offre consiste à créer une dynamique démocratique autour de la recherche d'actions asso-ciant l'école et la ville aux élus locaux et aux associations. L'école seule ne peut rien faire pour lutter contre la violence.

 

Ce rapport reprend dans sa totalité, sur le plan statistique et typologique (en ajoutant soixante-quinze nouveaux éléments), les rapports Tallon et Rancurel et s'articule sur trois grands axes :


- les établissements,

- les élèves,

- l'espace éducatif élargi.






Les établissements

Cette première partie privilégie six types d'actions jugées essentielles :


1 Le développement de la surveillance qui devrait s'accompagner d'une fonction d'animation, d'aide pédagogique, d'une action éducative ;

2 La formation des personnels de direction fondée sur la grille des besoins11 de Maslow (l'individu recherche à satisfaire les besoins d'une catégorie supérieure lorsque les besoins de la catégorie précédente ont été comblés) et sur une triple stratégie :


- à court terme : que faire avec un couteau sur le ventre ?

- à moyen terme : que faire lorsqu'on s'installe dans un poste à risques ?

- à long terme : comment mener une politique de prévention ?



3 L'importance fondamentale de la fonction éducative des enseignants : « Tant que les concours de recrutement se feront presque uniquement sur des critères de connaissances, on trouvera des enseignants mal armés pour enseigner... ». L'accent au niveau de la formation doit être mis en particulier sur :


- les représentations des professeurs et des élèves,

- les systèmes de communication dans un groupe, 

- les conditions psychophysiologiques de l'attention,

- la gestion mentale,

- la relation d'aide et d'écoute.



4 Un renouveau de l'éducation civique et morale conçu dans une prospective globale d'action éducative, recréant les multiples solidarités indispensables au tissu social et réhabilitant en particulier les notions de responsabilité et d'effort sans lesquels il n'y a pas d'éducation véritable. Cette action, pour être efficace, doit être accompagnée d'incitations pratiques : aide aux clubs pour personnes âgées, aide aux handicapés, aux travailleurs immigrés...

5 La lutte contre l'absentéisme, tant celui des élèves que celui des professeurs et des parents. Ce comportement est une réaction à l'ennui et se révèle un bon indicateur de la santé du système éducatif.

6 L'amélioration de l'architecture des établissements. Pour J.-M. Léon, parmi les causes de la violence, internes au système éducatif, la taille des établissements, leur rénovation sont des éléments importants. Il préconise de diminuer la capacité des collèges à 500 élèves et celle des lycées à 800 élèves, de construire des « architectures pédagogiques » accompagnées systématiquement d'installations sportives.








Les élèves

Pour J.-M. Léon, la violence dans les établissements scolaires est la traduction d'un malaise grandissant chez les jeunes et une inadaptation de plus en plus grande de l'institution scolaire.

 

Parmi les raisons explicatives, l'échec scolaire est cité en premier, ainsi que la contrainte lourde du temps d'enseignement quotidien (assis et passif), l'hétérogénéité des classes (soumise à une monovalence pédagogique), le refus du modèle inimitable proposé par le professeur, l'absence d'ouverture de l'établissement sur le monde extérieur, de volonté de dialogue de la part des adultes, d'« attitudes éducatives » des enseignants. 

Face à cette situation, l'auteur propose une série d'actions qui s'ordonnent principalement sur trois axes :


- Diversifier les sanctions : un monde sans sanctions est un monde sans responsabilité. Tout préjudice reconnu doit être réparé. Il faut que les règles soient claires, admises par tous et les sanctions graduées.

- Développer l'éducation physique et sportive. Cette discipline permet de canaliser l'agressivité, la vitalité des jeunes, en leur enseignant les plaisirs de l'effort dans le respect des règles. Elle doit trouver sa place de la maternelle au baccalauréat et devenir une priorité réelle.

- Lutter contre l'échec scolaire : c'est lutter contre la délinquance car l'échec marginalise tous ceux qui le subissent. Ce combat passe par une lutte globale contre les causes trouvant leurs racines dans l'histoire propre de l'enfant et son parcours scolaire et associant tous les ordres d'enseignement et les partenaires sociaux. C'est ainsi que J.-M. Léon insiste fortement sur la nécessité d'associer les parents « car une solution en profondeur ne peut se passer d'eux ».



 

Sa conclusion pédagogique pour neutraliser la violence « née d'un refus de reconnaissance des qualités de l'enfant » passe par une reconsidération de la hiérarchie des disciplines et la suppression de la hiérarchie des enseignements ; et, à terme, de celle des perspectives professionnelles.






Adapter les rythmes scolaires aux enfants

La violence manifestée par les enfants n'est, à maints égards, qu'une réaction à la violence qu'ils subissent de la part des adultes. Le nombre d'heures de travail scolaire quotidien des enfants comparé à celui de leur capacité de travail est disproportionné (quelle que soit la valeur des paramètres intervenant : individuels, pédagogiques...). Pour diminuer cette cause, J.-M. Léon propose une autre répartition du temps de travail des élèves, construite sur un allongement de l'année scolaire, une diminution du temps de travail quotidien, la suppression de la coupure du mercredi : « Dans un système qui demande aux enfants de rester assis plus de cinq heures par jour et par période dépassant une heure, il est étrange que tous les enfants ne deviennent pas enragés. Les instables se transforment en caractériels. Il faut alors les soigner mais c'est l'institution scolaire qu'il faudrait soigner. »






Les jeunes « immigrés » de la seconde génération

Les exigences de cette génération née en France sont moins modestes que celles de leurs parents. La frustration n'en est que plus grande. Cette jeunesse doit pouvoir sortir de sa marginalisation, avoir d'autres choix que la résignation, le désespoir ou la révolte, sinon des explosions sociales sont à craindre.

 


Très difficile quand, d'une part, l'image référence de la famille est dégradée et celle du milieu extérieur valorisée et, d'autre part, quand l'école n'offre pratiquement plus de chances de promotion sociale.

 

Les solutions à apporter devraient se construire sur le triptyque :


- établir le lien entre l'école et l'environnement socioculturel des enfants et adolescents ;

- privilégier l'école maternelle : « Le langage, c'est le passeport de la réussite » ;

- respecter les générations de parents dont les jeunes sont issus.








Lutter contre l'ennui

Si l'ennui est source de délinquance, « le drame, c'est l'enfermement dans un métier, dans une classe toute une vie ». La possibilité de faire autre chose doit être ouverte aux enseignants et aux élèves. Dans ce but, J.-M. Léon préconise, pour les enseignants, une mobilité qui prendrait la forme d'un temps de service extérieur au système éducatif, un congé sabbatique, des contrats d'échange avec d'autres pays, la possibilité périodique de faire de la recherche. Pour les élèves en situation d'échec scolaire grave et permanent, élément quasi présent dans toutes les situations de violence à l'école, il faut proposer des solutions souples de formation, en alternance, itinérantes même, associant, dans le temps, la formation continue.






L'espace éducatif élargi

Une action réduite à l'école ne suffit pas pour lutter contre la violence en milieu scolaire. Les remèdes individuels sont inefficaces, seules des solutions globales élaborées par les politiques publiques en étroite coopération avec le monde associatif peuvent traiter le problème en amont et peser réellement sur les causes.

 

Pour ce faire, les premières dispositions doivent concerner l'environnement social et le cadre de vie. Il existe des structures spatiales et un urbanisme « pathogènes ». La commune est la cellule de base de cette politique. Son rôle préventif est fondamental pour le fonctionnement de la démocratie. Il repose sur les loisirs, la formation des jeunes à leur accorder un droit de cité réel et sur sa légitimité à réunir tous les acteurs locaux.

 

Le second axe concerne la nécessité « de faire sa place au non-scolaire ». En réponse à l'évolution de la société et de ses besoins, l'éducation est considérée comme une activité permanente des individus qui a pour objectif l'acquisition de connaissances mais aussi l'amélioration des comportements sociaux. Atteindre cet objectif nécessite une convergence d'approche, de méthode et de contenu entre le scolaire et le non-scolaire, qui doit s'intégrer d'abord dans la formation des personnels. La reconnaissance de la culture populaire est un potentiel éducatif de base et un élément essentiel dans la lutte contre la violence.








Ni l'État ni l'Éducation nationale ne peuvent remédier à la violence par décret

Partant des études antérieures du groupe de la Vie scolaire (voir rapport Tallon, 1979, et note Rancurel, 1982), Pierre Vandevoorde et Marc Rancurel12 considèrent, en avant-propos, qu'en 1985 le phénomène de la violence ne s'est pas autant développé qu'ils le craignaient. En revanche, le vandalisme et les vols se sont extrêmement répandus.

 

Ils formulent des propositions qui sont issues du cadre de l'activité courante du groupe de la Vie scolaire : mission d'aide et de conseils aux équipes académiques, mission d'observation permanente sur le terrain, mission de réflexion et de documentation sur les problèmes de la violence.
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